
 



 



 



 



R-Mp f\

M. Ml Ml Ml Ml M. i8%
^lF W- W ^tF ^5lF ^iF *^iF W

'EWfÿ

CONSULTATION
POUR

MM. LES ACTIONNAIRES
DU MOULIN DU CHATEAU NAJRBONNAIS.

#= =*

jOM ÙvwàJÊXx,, fou**yH& J cjut CO

Vu utio Q/i/témoizcU> ÿzùentpO a feu

CPommijaion? S)e_? Pco CÇ^iPte SouPouj<lU'

jÿ>av Pt-3 <$ieuv tjfëez^èouPajU) f ancien?

(Paintouf j fe 2 6 (UpLai ij’jG x P)éfiPezaui^

jPui~J ctO cjut co ete P)etezmm(j) ^auâ Pco

(JPéfiPezation. Pu (Poudeif PzJ) JJiPPe
JTouîou^zU) Pu 20 o/fPvemPzz^ i jjgt

S TIME 7 que fi tous les inconvéniens ramenés

dans le Mémoire du fieur Berdoulat, étoient réels. ? les

propriétaires du Moulin du Château, devroient s’attendre
à en voir ordonner, la deftru&ion i II efl: en effet induBir-
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table que le bien public exige une navigation fûre , per-

manente, commode & la moins difpendieufe poffible j
or , Il après difcuffion faite des avantages ou des încon-

véniens des quatre projets prélèntés aux états de la Province,
îl, fe trouve dans le faic , que la deftruffion du Moulin du

Château rempliffe mieux que les trois premiers projets la

fureté, la permanence, la commodité de la navigation ,

ôc à moindres frais , il n’eff pas douteux que ce projet
devroit être accueilli de préférence.

Personne n’ignore que tout cède à l’intérêt public,
& que les propriétés des particuliers ne tiennent pas contre

cet intérêt : Cet intérêt deviendrait encore plus puiffimt
pour la Ville en particulier , s’il étoit vrai, comme elle
l’a inlinué dans fes anciennes Délibérations des 28 Juin
ôc io Septembre 1771? que les ouvrages faits par les

propriétaires du Moulin , en détournant les eaux de leur
lit naturel , ôc en les forçant de fe jetter le long des côtes
de Pech-David , duffent faire craindre que la Riviere ne

s’ouvrît un nouveau lit dans le chemin des Tuileries, ce

qui entraînerait la chute & emporterait la Bourdete , le
Port-Garaud ôc tout le bas-fonds du Faubourg des Réco-
lets j la confervation d’une partie des citoyens , de leurs
maifons ôc de leurs poffeflions, fe trouvant attachée à
îa deftruélion du Moulin , on ne fauroit s’y refufer , ôc
ce feroit le cas de dire, faluspopuli fuprema lex efio.

M rs - les Propriétaires du Moulin du Châ-
teau font fans doute eux-mêmes très-convaincus de'
l’évidence & de la certitude des ces réglés en général,
mais iis en conteftent l’application : ils prétendent, i°>

Que la deflxuétion de la Chauffée de Braqueville ôc du
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Moulin , n’àïTureront pas cette navigation fur laquelle on

in fi (te fi fort , vu que les eaux , en fe répandant fur une

grande furface, diminueraient leur volume en profondeur,
ce qui ne manqueroit pas d’arrêter la navigation fur les

fables ou fur les graviers.
z°- Qu’en admettant cette deftru&ion , il faut égale-

ment détruire le Moulin à poudre, effet précieux, qu’il
importe à l’Etat de conferver.

3°* Qu’en oppofant intérêt public à intérêt public, on

peut dire que rien n’eft plus important que la confervation

d’un Moulin dont la privation pourrait entraîner la difette

de farine dans une Ville comme Touloufe , qui en fait

une fi grande confommation.

4
0, Que cette deftruêtion peut entraîner la chute du

Pont-neuf & du Bazacle.

Ces raifons oppofées de part & d’autre, pour être

juftement appréciées, exigeraient des connoiflances autres

que celles d’un jurifconfulte j mais cela même faitappercevoir
la précipitation qui paroît régner dans la Délibération du

confeil de Ville du 20 de ce mois: Car enfin, il eft

naturel de concilier autant qd’il eft poffible l’intérêt public
avec celui des particuliers , de forte que s’il y a quelque

moyen pour procurer une navigation libre en confervant

le Moulin, il eft naturel qu’011 le faififfe ; l’intérêt public
mis à l’écart, les propriétés des citoyens doivent être

fans difficulté refpeftées. La Ville de Touloufe l’avoit-

elle-même reconnu dans fon Mémoire envoyé au Roi

le 16 Juin 1772.) page 11 ; voici fes expreffions : “ On

» ne propofe ces idées que dans l’objet de concilier 1 in-

térêc public avec celui des propriétaires du Moulin j la
55
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jj Ville de Touioufe eft bien éloignée de follicirer la
>5 deftruclion de ce Moulin , ni de rien propofer qui
>5 puifîe lui porter la moindre atteinte , mais s’il y a

» quelque moyen pour conferver tout à la fois l’apport;
55 de fes provifions & fon commerce 6c le.Moulin, elle
55. follicite avec ardeur qu’on le faifilTe )5..

Ce langage eft celui de la raifon & de l’équité , 6c l’on
ne peut qu’être furpris de retrouver des idées toutes diffé-
rentes dans la Délibération du ao de ce mois. Il étoit
naturel avant de demander aux états,ladeftru&ion du Moulin ?

de faire faire auparavant par des ingénieurs & gens de

l’art,, toutes les vérifications convenables & relatives aux

quatre projets mentionnés dans le Mémoire du fieur Ber-
doulat, C’étoit à eux à balancer les avantages & lesincon-C/

véniens, & c’eût été fur leur rapport que l’on auroit du
décider la deftrudion, fi réellement 6c après mûr examen,
les ingénieurs euffent trouvé que ce moyen étoit le plus
avantageux , «St qu’il n’étoit pas poffible de concilier l’in-
térêt public avec la confervation du Moulin..

Les adminiftrateurs d’une Ville font comme des
tuteurs , qui ne peuvent détruire les immeubles de leurs
pupilles fans vérification préalable des gens de l’art , 6c

fans qu’il confie d’une maniéré pofitive que l’immeuble à
détruire eft plus nuifible que profitable. Cette vérification
préalable étoit dans l’efpèce d’autant plus néceftàire, que.
M rs * les propriétaires du Moulin foutiennent qu’il y
eut des lettres patentes en 1768 , qui ordonnoient la.
conftrucfion d’une éclufe au Château. On avoit donc cru

que la navigation 6c le Moulin pourroient fubfifter tout



enfembîe en faifant faire l’éclufe en queftron. D’autre

part le Roi ayant envoyé en 1773 , le fleur Bouchet ,

ingénieur & infpeéteur général des Ponts & Chauffées, k

l’effet de vérifier les lieux, 8c de faire connoître les ou-»

vrages qui devoiènt être faits pour affurer la navigation ,

il étoit tout Ample de communiquer aux parties intéreffées

le rapport de cet Infpeffeur , 8c de fe déterminer d’après
î’avis 8c les lumières d’un homme auffi verfé dans cette

partie.
D ans ces circonftances , la Délibération du confeil

de Ville du 20 de ce mois , ne paroiffant pas foutenable

à raifon du défaut qu’on vient de remarquer , on croit

que M rs * les propriétaires du Moulin font en droit

d’attaquer cette Délibération au parlement par la voie de

l’appel,comme donnantatteinte à leurs propriétés fansavoir

obfervé à cet égard les formalités de droit , 8c qui au-

roient dû néceffairement précéder toute détermination

ultérieure. M rs'* les propriétaires pourront prendre
avantage de deux Arrêts du Parlement, l’un du 10 Juillet,
8c l’autre du 7 Août 1770 , qui,. à raifon de l’intérêt

public à l’effet de rétablir 8c affurer la navigation
dans la riviere de Garonne , enjoignent auxdits pro-

priétaires de travailler aux ouvrages néceffaires pour le

rétabliflement , la facilité 8c la fureté de ladite naviga-
tion. Ces Arrêts avoient ordonné par préalable une vérifi-

cation d’experts - ingénieurs 8c autorifé leur rapport. On

convient, que depuis l’époque de ces Arrêts jufqu’au
moment préfent , il auroit pu furvenir tel événement qui
âuroit rendu néceffaire la deffruétion du Moulin 3 on

pourroit oppofer que les propriétaires du Moulin n’avoîent

pas fait procéder aux ouvrages ordonnés par l’Arrêt ,

B



6
mais tout cela étant contefté par les propriétaires , il étoit
indifpenfable d’en venir à une vérification avant de voter

pour la deftru&ion.
- C’est donc à cet appel que M rs * les proprié-
tairesdu Moulin doivent fe borner quant à préfent, & du

refte , fi la vérification préalable eft ordonnée, comme

elle doit l’être , &c que les experts refpeétivement nom-

més , foient eux-mêmes d’avis de la deftru&ion , alors
M rs> les propriétaires du Moulin , doivent fe borner

à demander leur indemnité. Cette indemnité eft de droit,
étant confiant fur-tout dans la Province de Languedoc ,

qu’on ne s’empare jamais pour l’utilité publique des pro-

priétés des particuliers, fans leur en payer amplement la

valeur.

Délibéré a Touloufe le 21 Novembre 1779.

DESOLLE.

DELORT,
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